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Pour la sécurité du pays et 
de ses habitants
La sécurité est une condition indispensable à la 
liberté, l’indépendance et la prospérité. Parfaitement 
adaptée aux besoins de la Suisse, une armée de milice 
crédible garantit cette sécurité aussi en temps de 
crise. La sécurité n’est pas gratuite. Aujourd’hui, 
la guerre fait rage à quelques heures d’avion de notre 
pays et des attentats terroristes sont partout toujours 
possibles. Nous sommes contraints de continuer de 
donner à l’armée et à la défense nationale les moyens 
nécessaires afin que le pays et ses habitants puissent 
vivre en sécurité et en liberté.

MOI AUSSI JE VEUX
 M’ENGAGER POUR
   LA SUISSE !

WILLY DIT:
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L’armée est une assurance
L’armée de milice de la Suisse défend le pays et ses habitants contre des 
agressions de l’extérieur. Grâce à sa neutralité permanente et armée, la 
Suisse conserve son indépendance, sa liberté et la paix. L’armée assure aux 
citoyennes et aux citoyens la protection de la vie, de la propriété, de l’es-
pace vital, mais aussi la sauvegarde des droits de la démocratie directe qui 
garantissent la souveraineté du peuple. Un pays qui ne veut ou ne peut pas 
garantir sa sécurité n’est plus un pays souverain. L’armée est le dernier 
moyen de défense de notre liberté. Cet ultime recours doit toujours être 
possible et efficace.

Les guerres sont malheureusement une réalité
On est loin d’une paix éternelle entre les peuples du monde. C’est le 
contraire qui est vrai: les tensions et les confrontations guerrières 
s’étendent. La violence et la guerre restent les moyens préférés dans la lutte 
mondiale pour le pouvoir, les matières premières ou l’influence religieuse. 
Les actions des grandes puissances sont déterminées par des intérêts na-
tionaux. Pour un petit Etat comme la Suisse, il est plus important que ja-
mais de veiller lui-même à sa sécurité afin de sauvegarder sa souveraineté. 
Il s’agit aujourd’hui de faire une analyse réaliste. Cette analyse doit aussi 
prendre en compte les surprises et les impondérabilités. La protection du 

pays et de ses habitants ne tolère ni de demi- 
mesures, ni de compromis.

La Suisse est vulnérable
La lutte internationale pour les ressources et les 
voies de transport donne à nos axes de transit un 
fort intérêt stratégique. La violence religieuse et 
le terrorisme, incarnés notamment par l’isla-
misme fondamentaliste, n’occupe pas seule-
ment les espaces, mais aussi, via internet, les 
têtes. La menace terroriste s’accroît en raison de 
l’activité d’organisations non étatiques ou à 
cause des attaques cybernétiques. Divers événe-
ments récents dans l’entourage immédiat de la 
Suisse en ont fourni la preuve. Même si la Suisse 
ne semble guère prédestinée à subir une action 
guerrière, des actions hostiles, voire terroristes 
sont toujours possibles. Pays vivant dans une 
prospérité élevée, château d’eau de l’Europe, 
plaque tournante du commerce international de 
matières premières et importante place finan-
cière, la Suisse a beaucoup à défendre. 

Toujours moins d’argent  
pour la sécurité
Pourquoi la Confédération dépense-t-elle de l’argent?  
(en milliards de francs)
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Moyens suffisants pour une armée crédible
L’UDC souhaite une armée défensive bien équipée et bien formée n’atta-
quant personne, mais toujours prête à défendre l’indépendance nationale. 
Une armée qui renforce l’image d’une Suisse neutre, prévisible et contri-
buant à la sauvegarde de la paix. Le crédit global de 5 milliards de francs 
approuvé par le Parlement pour un effectif de 100 000 soldats ne permet 
pas à l’armée de remplir cette mission qui, outre la défense du pays com-
prend également l’assistance aux autorités civiles (par ex., en cas de catas-

trophe). Il faut stopper les constantes coupes dans le budget militaire. 
Depuis 1990, la part de l’armée au budget fédéral est tombée de 19 à 7,2%. 
Compte tenu de son produit intérieur brut, la Suisse consacre moins de 
moyens à sa défense nationale que des pays comme la Suède et la Finlande. 
Du point de vue de l’UDC, une somme d’au moins 5,4 milliards de francs 
par an pour un effectif-cible d’au minimum 140 000 soldats constitue le 
strict minimum nécessaire. Il faut renoncer à fixer un nombre maximum 
de jours de service par an. Les cours de répétition doivent durer trois se-
maines en règle générale.

Il n’y a pas d’alternative à une défense indépendante
La garantie de la sécurité du pays et de ses habitants est une tâche clé de 
l’Etat. Une armée forte et performante dotée d’une mission concrète, 
d’objectifs contraignants et d’une stratégie réaliste répond à une nécessité 
absolue. Les réformes entreprises dans les années nonante comme  «Armée 
95», «Armée XXI» et «Etape de développement 08 / 11» ont mis l’armée 
suisse dans un état inquiétant, au point qu’elle était incapable d’intervenir. 
L’entrée en fonction du conseiller fédéral Ueli Maurer et les mesures 
 ciblées prises pour corriger les déficiences ont permis d’inverser cette ten-
dance. L’armée peut à nouveau remplir toutes ses fonctions. Elle doit être 
mobilisable en quelques jours et maintenir sa capacité d’intervention 
24 heures sur 24 durant une période dont la durée doit être définie.

Non aux interventions à l’étranger et aux alliances militaires 
L’armée doit enfin s’écarter de sa fatale tendance à l’internationalisation. 
Les missions à l’étranger comme celle au Kosovo (KFOR) doivent être 
terminées. Elle ne doit être intégrée ni dans l’OTAN, ni dans la politique 
de défense de l’UE. Les tentatives répétées de réduire l’effectif de l’armée et 
de passer insidieusement vers une armée professionnelle doivent cesser. 
Une armée performante doit disposer de forces aériennes bien équipées et 
capables d’écarter les menaces venant par la voie des airs. Il est donc indis-
pensable de lancer assez tôt le renouvellement de l’aviation militaire. La Patrouille Suisse, fière illustration du savoir-faire de notre armée, doit être conservée. 
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L’UDC
 s’engage pour une armée de milice suffisamment équipée 

et bien formée, disposant de troupes au sol et de forces 
aériennes performantes pour défendre l’indépendance, la 
liberté et la neutralité de la Suisse ;

 exige un effectif-cible d’au moins 140 000 soldats et un 
budget militaire annuel de 5,4 milliards de francs au 
minimum ;

 demande le renouvellement complet des forces aériennes. 
Le service de police aérienne doit être assuré 24 heures 
sur 24. A titre de solution d’urgence, il faudra prolonger 
durant une période transitoire la durée de service de 2 à 
3 escadrilles d’avions Tiger F-5 ;

 exige une disponibilité élevée et conforme à la menace 
d’une partie de l’armée ou de toute l’armée avec une 
organisation de mobilisation correspondante ;

 demande qu’un terme soit mis aux interventions armées à 
l’étranger comme au Kosovo (KFOR) ;

 s’engage pour une Suisse sans alliance militaire et 
s’oppose à une intégration supplémentaire dans l’OTAN ;

 demande que l’on renonce à la séparation illégale de la 
responsabilité de l’instruction de celle des interventions ;

 exige une présence équilibrée de l’armée dans toutes les 
régions ;

Les avantages que m’apporte  
cette politique :

 comme citoyen, un surcroît de sécurité ;
 comme famille, la certitude de vivre dans un pays protégé ;
 comme membre de l’armée, la garantie de disposer des 
ressources nécessaires pour remplir la mission de l’armée au 
service du pays et de ses habitants ;

 comme membre responsable des autorités, la garantie de 
pouvoir faire appel à tout moment à des instruments 
efficaces pour surmonter des crises ou des catastrophes ;

 comme parent, la certitude que mes enfants ne seront pas 
contraints de se battre dans des guerres étrangères.
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 s’engage pour la sauvegarde de la Patrouille suisse, 

témoignage prestigieux du savoir-faire de notre armée ;
 demande que l’Etat mette fin à son interventionnisme 

systématique contre les tireurs sportifs, les chasseurs et les 
collectionneurs d’armes anciennes ainsi que contre le tir 
d’une manière générale. L’UDC s’engage pour le maintien 
d’une législation indépendante et libérale sur les armes.
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